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Ordonnance n° 2017-XXXX du XX XXXX 2017 

Visant à compléter et mettre en cohérence les dispositions prises en application de la loi 

n°2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures 

pour le renforcement du dialogue social 

  

NOR: 

  

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre du travail, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de la santé publique,  

Vu le code de la recherche 

Vu le code de la propriété intellectuelle 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour 
le renforcement du dialogue social ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation 
collective ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue 
social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités 
syndicales ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 relative à la prévisibilité et la sécurisation des 
relations de travail ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1388 du 22 septembre 2017 portant diverses mesures relatives au cadre de la 
négociation collective ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1389 du 22 septembre 2017 relative à la prévention et à la prise en compte des 
effets de l’exposition à certains facteurs de risques professionnels et au compte professionnel de prévention ; 

Vu l’ordonnance n° 2017-1491 du 25 octobre 2017 portant extension et adaptation de la partie législative 
du code du  travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l’emploi et à la formation 
professionnelle à Mayotte ; 

Vu l’avis du Comité national de la négociation collective en date du XXXXX 2017 ; 

Vu l’avis du Conseil d’orientation des conditions de travail en date du XXXXX 2017 ; 

Vu l’avis du Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles en date du 
XXXXX 2017 ; 

Vu l’avis de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole ; 

Vu l’avis du Conseil départemental de Mayotte ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

  

Ordonne :  
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TITRE I 

DISPOSITIONS PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE 2 DE LA LOI N° 2017-1340 DU 15 
SEPTEMBRE 2017 D’HABILITATION A PRENDRE PAR ORDONNANCES LES MESURES POUR LE 

RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 

 

 

CHAPITRE 1er 

DISPOSITIONS RELATIVES AU CHAMP DE NEGOCIATION DU CONSEIL D’ENTREPRISE 

Article 1 

Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 est ainsi 
modifié : 

1° A l’article L. 2321-1, les mots : « à l’exception des accords qui sont soumis à des règles spécifiques de 
validité prévus notamment aux articles L. 1233-24-1, L. 2314-6, L. 2314-12 et L. 2314-27 » sont supprimés ; 

2° A l’article L. 1233-24-1, après les mots : « quel que soit le nombre de votants » sont ajoutés les mots 
« , ou par le conseil d’entreprise dans les conditions prévues à l’article L. 2321-9 » ; 

3° Le 2° de l’article L. 1233-24-3 est complété par les mots suivants : « sauf lorsque l’accord est conclu 
par le conseil d’entreprise ; » ; 

4° A l’article L. 1233-57-6, après les mots : « l'accord visé à l'article L. 1233-24-1 est engagée, » sont 
ajoutés les mots : « le cas échéant » ; 

 

 

TITRE II 

DISPOSITIONS PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE 4 DE LA LOI N° 2017-1340 DU 15 
SEPTEMBRE 2017 D’HABILITATION A PRENDRE PAR ORDONNANCES LES MESURES POUR LE 

RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 

 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU FONDS DE FINANCEMENT DU PARITARISME 

Article 2 

Le livre Ier de la deuxième partie du code du travail, dans sa rédaction issue des ordonnances n°2017-
1386 et n° 2017-1388 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° Au 3° de l’article L. 2135-11, les mots : « de la contribution prévue au 1° du I de l’article L.2135-10 
et » sont supprimés ;  

2° Au 1° de l’article L. 2135-12, après les mots : « du même article L. 2135-11 » sont ajoutés les mots 
suivants : « ainsi que les employeurs ayant maintenu la rémunération et les cotisations et contributions 
sociales afférentes à la rémunération des salariés d’entreprise participant aux négociations conformément à 
l’article L. 2232-8 » ; 

3° La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 2145-6 est supprimée. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS PRISES AU TITRE DE L’ARTICLE 6 DE LA LOI N° 2017-1340 DU 15 
SEPTEMBRE 2017 D’HABILITATION A PRENDRE PAR ORDONNANCES LES MESURES POUR LE 

RENFORCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL 

 

CHAPITRE III  

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DU TRAVAIL 

Article 3 

I. - Le livre II de la deuxième partie du code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-
1385 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 2232-11, il est inséré un article L. 2232-11-1 ainsi rédigé : 

«  Art. L. 2232-11-1. - L’ensemble des négociations prévues par le présent code au niveau de l’entreprise 
peuvent être engagées et conclues au niveau de l’établissement dans les mêmes conditions. » ; 

2° A l’article L. 2232-22,le mot « ratifié » est remplacé par le mot « approuvé » ; 

3° L’article L. 2232-23-1 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, après les mots : « un ou des membres » est inséré le mot : « titulaires » ; 

b) Après le quatrième alinéa, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de déterminer si les conditions prévues à l’alinéa précédent sont remplies lorsqu’un accord est 
conclu par un ou des membres de la délégation du personnel au comité social et économique central, il est 
tenu compte, pour chacun des membres de la délégation du personnel au comité social et économique 
central, d’un poids pondéré calculé en tenant compte du rapport entre le nombre de suffrages exprimés dans 
l’établissement en faveur du membre de la délégation au comité social et économique central sur le nombre 
total de suffrages exprimés au niveau dudit établissement multiplié par le nombre total de suffrages exprimés 
au niveau de l’entreprise. Ce poids pondéré est ensuite rapporté au total des poids pondérés de chacun des 
membres de la délégation du personnel du comité social et économique central et multiplié par cent. » 

4° Au premier alinéa de l’article L. 2232-24, après les mots : « les membres » est inséré le mot : 
«  titulaires » ; 

5° L’article L. 2232-25 est ainsi modifié ; 

a) Au premier alinéa, après les mots : «  les membres » est inséré le mot : « titulaires » ; 

b) Il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de déterminer si les conditions prévues à l’alinéa précédent sont remplies lorsqu’un accord est 
conclu par un ou des membres de la délégation du personnel au comité social et économique central, il est 
tenu compte, pour chacun des membres de la délégation du personnel au comité social et économique 
central, d’un poids pondéré calculé en tenant compte du rapport entre le nombre de suffrages exprimés dans 
l’établissement en faveur du membre de la délégation au comité social et économique central sur le nombre 
total de suffrages exprimés au niveau dudit établissement multiplié par le nombre total de suffrages exprimés 
au niveau de l’entreprise. Ce poids pondéré est ensuite rapporté au total des poids pondérés de chacun des 
membres de la délégation du personnel du comité social et économique central et multiplié par cent. » 

6° Au quatrième alinéa de l’article L. 2234-5, après les mots : « successivement » sont ajoutés les mots : 
« par un représentant désigné » et après les mots : « organisation professionnelle d’employeurs » est ajouté le 
mot : « et » ; 

7° Au premier alinéa de l’article L. 2232-26, les mots : « supérieur à cinquante salariés » sont remplacés 
par les mots : « au moins égal à cinquante salariés » ; 
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8 ° A l'article L. 2232-27, les trois occurrences des mots : « L. 2232-23 » sont remplacés par les mots : 
« L. 2232-23-1 » ; 

9° A l’article L. 2232-29-1, les mots : « 1 et 2 » sont remplacés par les mots : « 1 à 3  de la présente sous-
section » ; 

10° A l’article L. 2232-29-2, les mots :«  L. 2322-2 » sont remplacés par les mots :«  L. 2311-2 » ;  

11° Au 2° de l’article L. 2234-6, les mots : « organisations syndicales ou professionnelles » sont 
remplacés par les mots : « organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles 
d’employeurs » ; 

12° A l’article L. 2234-7, les mots : « en Conseil d’Etat » sont supprimés ; 

13° Le 6° de l’article L. 2241-1 est complété par les mots suivants : « ,en prenant en compte l’objectif 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de mixité des emplois ».  

14° bis A l’article L. 2241-4, les mots : « syndicales de salariés et les organisations professionnelles 
d’employeurs représentatifs dans le champ d’une convention collective de branche » sont remplacées par les 
mots : « liées par une convention de branche ou, à défaut, par des accords professionnels » ; 

15° Aux articles L. 2242-2 et L. 2242-20, les mots : « un établissement ou une entreprise de cent 
cinquante  » sont remplacés par les mots : « un établissement ou une entreprise d’au moins cent cinquante » ; 

16° A l’article L. 2242-4, les mots : « à l’article L. 2242-1 » sont remplacés par les mots : « aux articles 
L. 2242-1 et L. 2242-2 » ; 

17° Aux articles L. 2242-11 et L. 2242-12, après les mots : « aux 1° et 2° de l’article L. 2242-1 » sont 
ajoutés les mots : « et à l’article L.2242-2 » ; 

18° Au 3° de l’article L. 2242-13, après les mots : « les entreprises d’au moins trois cents salariés 
mentionnées à l’article L. 2242-2 » sont ajouté les mots : « et les groupes de dimension communautaire ayant 
au moins une entreprise ou un établissement en France d’au moins 150 salariés » ; 

19° A l’article L. 2242-19, les mots : « même chapitre III » sont remplacés par les mots : « chapitre III du 
titre VI du livre premier de la quatrième partie du présent code » ; 

20° Au 1° de l’article L. 2242-21, les mots : « ce même article » sont remplacés par les mots : « ces 
mêmes articles » ; 

21° A l’intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 3 de la section 3 du chapitre II du titre III, après les 
mots : « au moins » sont ajoutés les mots : « égal à » ; 

22° L’article L. 2253-1 est ainsi modifié :  

a) Au 7°, le renvoi à l’article L. 1242-13 est remplacé par un renvoi à l’article L. 1243-13, après les 
mots : « L. 1244-3, »sont ajoutés les mots : « L. 1244-4, » et les mots : « et L. 1251-36 » sont remplacés par 
les mots : « , L. 1251-36 et L. 1251-37 » ; 

b) Au 8°, après les mots : « de chantier » sont ajoutés les mots : « ou d’opération » et après les mots : 
« L. 1223-8 » sont ajoutés les mots : « et L. 1223-9  » ; 

c) Au dernier alinéa, après les mots : « les stipulations de la convention de branche » sont insérés les 
mots : « ou de l’accord couvrant un champ territorial ou professionnel plus large » ; 

d) Au 8°, après les mots : « au 1° de l’article L. 3121-44 » sont ajoutés les mots : « pour autoriser la 
fixation d’une période de référence supérieure à un an » ; 

23 ° Au premier alinéa de l’article L. 2253-2, après les mots : « la convention de branche » sont insérés 
les mots : « ou l’accord couvrant un champ territorial ou professionnel plus large » ; 

24° L’article L. 2253-3est ainsi modifié :  

a) Après la première occurrence : « la convention de branche » sont insérés les mots : « ou de l’accord 
couvrant un champ territorial ou professionnel plus large » ; 
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b) Après la seconde occurrence : « la convention de branche » sont insérés les mots : « ou l’accord 
couvrant un champ territorial ou professionnel plus large » ; 

c) Après la troisième occurrence : « la convention de branche » sont insérés les mots : « ou l’accord 
couvrant un champ territorial ou professionnel plus large » ; 

25° Aux articles L. 2281-8 et L. 4162-2, le renvoi à l’article L. 2242-4  est remplacé par un renvoi à 
l’article L.2242-5 ; 

II. - La troisième partie du code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 
septembre 2017 est ainsi modifiée : 

1° A l’article L. 3122-19, les mots : « un accord collectif de branche, de groupe, d’entreprise, 
d’établissement » sont remplacés par les mots : « un accord collectif d’entreprise ou d’établissement ou, à 
défaut, un accord collectif de branche» ; 

2° Au premier alinéa des articles L. 3123-3 et L. 3123-18, les mots : « une convention ou un accord de 
branche étendu » sont remplacés par les mots : « une convention ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche étendu » ; 

3° Au deuxième alinéa de l’article L. 3123-19, les mots : « Une convention ou un accord de branche 
étendu ou un accord d’entreprise ou d’établissement » sont remplacés par les mots : « Une convention ou un 
accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche étendu » ; 

4° Au premier alinéa de l’article L. 3132-14, les mots : « une convention ou un accord collectif étendu ou 
une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement » sont remplacés par les mots : « une 
convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de 
branche étendu » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 3132-16, les mots : « une convention ou un accord collectif de travail 
étendu ou une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement » sont remplacés par les mots : « une 
convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord collectif 
de travail étendu » ; 

6° Au cinquième alinéa de l’article L. 3132-25-3, les mots : « un accord collectif de branche, de groupe, 
d’entreprise ou d’établissement » sont remplacés par les mots : « un accord d’entreprise ou d’établissement 
ou, à défaut, un accord collectif de branche » ; 

7° A l’article L. 3142-7, après les mots : « par le salarié », les mots : « au 1° de l’article L. 3142-26 ou, à 
défaut d’accord, dans la limite prévue au 1° de l’article L. 3142-27 » sont remplacés par les mots : « au 1° de 
l’article L. 3142-14ou, à défaut d’accord, dans la limite prévue au 1° de l’article L. 3142-15 » ; 

8° A l’article L. 3142-30, après le premier alinéa, il est inséré un second alinéa ainsi rédigé :  

« A défaut de réponse de l’employeur, son accord est réputé acquis. »  

9° Aux deuxième et quatrième alinéas de l’article L. 3164-2, les mots : « une convention ou un accord 
collectif de travail étendu ou une convention ou accord d’entreprise ou d’établissement » sont remplacés par 
les mots : « une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un 
accord collectif de travail étendu ». 

III- Pour l’application des dispositions du code du travail, le champ de négociation de l’accord 
d’établissement est identique au champ de négociation de l’accord d’entreprise.   

IV. - Les dispositions de l’article L. 2232-22 du code du travail s’appliquent sans préjudice des 
dispositions de l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale. 

 

Article 4 



 

6 
 

A l’article 17 de l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017, la référence à l’article 11 et 
remplacée par une référence à l’article 10. 

 

Article 5 

I. - A l’article L. 1238-2 du livre II de la première partie du code du travail, dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017, après les mots : « les consultations », le mot : « des » est 
supprimé ; 

II. - Le livre III de la deuxième partie du code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-
1386 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° A l’article L. 2312-1 il est inséré un troisième alinéa ainsi rédigé : « Les attributions du comité social 
et économique sont définies en fonction de l’effectif de l’entreprise » 

2° Au troisième alinéa de l’article L. 2312-14, les mots : « dans des domaines prévus par la présente 
section ne sont pas soumises, dans ces domaines, » sont remplacés par les mots suivants « relatif à la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences ne sont pas soumises, dans ce domaine, » ; 

3° Au 3° de l’article L. 2312-19, le mot : « auxquelles » est remplacé par le mot : « auxquels » ; 

4° Le dernier alinéa de l’article L. 2312-24 est supprimé ; 

5° L'article L. 2312-36 est ainsi modifié : 

a) Au quatrième alinéa, les mots : « les entreprises mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 225-102-
1 du code de commerce, les informations en matière environnementale présentées en application du 
cinquième alinéa du même article » sont remplacés par les mots : « les sociétés mentionnées aux I et II de 
l’article L. 225-102-1 du code du commerce, les informations en matière environnementale présentées en 
application du III du même article » ;  

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « l’entreprise compte plus ou moins de » sont remplacés par les 
mots : « l’effectif de l’entreprise est inférieur ou au moins égal à » ; 

6° À l’article L. 2312-40, la dernière occurrence du mot : « de » est remplacée par le mot : « du » ; 

7° Au deuxième alinéa de l’article L. 2312-41, les mots : « le recours à un expert dans les conditions 
prévues aux articles L. 2315-93 et suivants » sont remplacés par les mots : « le recours à un expert-
comptable dans les conditions prévues aux articles L. 2315-92 et L. 2315-93 » ; 

8° À la fin de la deuxième phrase du dernier alinéa de l’article L. 2312-42  les mots : « à l’article L. 2315-
92 et suivants » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 2315-92 et L. 2315-93 » ; 

9  À la première phrase du premier alinéa du I de l’article L. 2312-46, après le mot : « économique » sont 
insérés les mots : « de la société » ; 

10° Au premier alinéa de l’article L. 2312-49, la référence : « L. 2312-13 » est remplacée par la référence 
: « L. 2312-14 » ; 

11° Au 4° de l’article L. 2312-53 les mots : « au dernier alinéa de l’article L. 642-5 » sont remplacés par 
les mots : « aux premier et avant-dernier alinéas de l’article L. 642-5 » ; 

12° Le premier alinéa de l’article L. 2313-5 est complété par la phrase suivante : «  Lorsqu’elle intervient 
dans le cadre d’un processus électoral global, la saisine de l’autorité administrative suspend ce processus 
jusqu’à la décision administrative et entraine la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la 
proclamation des résultats du scrutin » ;  

13° L’article L. 2313-8 est ainsi modifié : 
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a) Au quatrième alinéa, la première occurrence du mot : « social » est remplacée par le 
mot : « sociale »  et après les mots « En l’absence d’un tel accord » sont insérés les mots : « et en l’absence 
de délégué syndical désigné au niveau de l’unité économique et sociale ». 

b) Le sixième alinéa est complété par la phrase suivante : «  Lorsqu’elle intervient dans le cadre d’un 
processus électoral global, la saisine de l’autorité administrative suspend ce processus jusqu’à la décision 
administrative et entraine la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des résultats 
du scrutin » ;  

13° bis A l’article L.2314-7, le mot « également » est inséré avant le mot « modifier ». Le dernier alinéa 
de l’article L.2314-1 devient le premier alinéa inséré à l’article L.2314-7, le mot « sièges » y est substitué au 
mot « membres ».  

14° Au deuxième alinéa de l’article L. 2314-8, les mots : « que dans un délai » sont remplacés par les 
mots : « qu’à l’issue d’un délai » ; 

15° Au début du premier alinéa de l’article L. 2314-13, les mots : « Dans les collèges électoraux, la 
répartition du personnel et la répartition des sièges » sont remplacés par les mots : « La répartition des sièges 
entre les différentes catégories de personnel et la répartition du personnel dans les collèges électoraux » ; 

16° À l’article L. 2314-14, les mots : « dans les » sont remplacés par les mots : « entre les différents » ; 

17° L’article L. 2315-18 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « Les membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail, 
ou, le cas échéant, les membres de la délégation du personnel du comité social et économique » sont 
remplacés par les mots : « Les membres de la délégation du personnel du comité social et économique, ou, le 
cas échéant, les membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail » ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « des formations » sont remplacés par les mots : « de la formation prévue 
à l’alinéa précédent », 

180° L’article L. 2315-27 est ainsi modifié :  

a) Avant les mots : « L. 8112-1 » sont ajoutés les mots : « l’article » ; 

b) Il est inséré un dernier alinéa ainsi rédigé :  

« Les articles L. 2315-21 et L. 2315-22 sont applicables pour l’exercice des attributions prévues à la 
section 2 du chapitre II » ; 

19° Au premier alinéa de l’article L. 2315-34, les mots :« à l’alinéa de l’article L. 2312-15 » sont 
remplacés par les mots :« à l’alinéa 1er de l’article L. 2312-16 » ; 

20° A l’article L. 2315-37, il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé : « Cette décision peut être 
contestée devant le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi. » ; 

21° Au quatrième alinéa de l’article L. 2315-39, les mots : « les personnes mentionnées à l’article 
L. 2314-3 sont informées et invitées » sont remplacés par les mots : « les dispositions de l’article L. 2314-3 
s’appliquent» ; 

22° L’article L. 2315-44 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art. L. 2315-44. -  En l’absence d’accord prévu aux articles L. 2315-41 et L. 2315-42, le règlement 
intérieur du comité social et économique définit les modalités mentionnées aux 1° à 6° de l’article L. 2315-
41.  

«  En l’absence d’accord prévu à l’article L. 2315-43, l’employeur peut fixer le nombre et le périmètre de 
mise en place d’une ou plusieurs commissions santé, sécurité et conditions de travail. Le règlement intérieur 
du comité social et économique définit les modalités mentionnées aux 1° à 6° de l’article L. 2315-41. » ; 

23° Au premier alinéa de l’article L. 2315-45, le mot : « à » est supprimé ; 
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24° L’article L. 2315-56 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, la seconde occurrence du mot : « de » est supprimée ; 

b) Le second alinéa est complété par les mots : « , dans les domaines qui relèvent de sa compétence » ; 

25° A l’article L. 2315-69 du code du travail, les mots : « mentionné » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées » ; 

26° À l’article L. 2315-71, la première occurrence du mot : « à » est remplacée par les mots : « au 
troisième alinéa de » ; 

27° Les titres VIII, IX et X du livre III de la deuxième partie du code du travail sont supprimés ; 

28° La sous-section 10 de la section 3 du chapitre V du titre Ier est ainsi modifiée : 

A-  L'article L. 2315-78 est ainsi modifié : 

Le mot : « expert » est remplacé par les mots : « expert-comptable ou à un expert habilité » ; 

B -  A l’article L. 2315-81, les mots : « Le comité » sont remplacés par les mots : « Par dérogation aux 
articles L.2315-78 et L.2315-80, le comité » et les mots : « toute expertise » sont remplacés par les mots : 
« tout type d’expertise » ; 

C -  A l’article L. 2315-81-1, les mots : « au besoin et notifient à l’employeur » sont insérés après les 
mots : « comité établissent » ; 

D. - A l’article L. 2315-86, après le dernier alinéa, il est ajouté un nouvel alinéa ainsi rédigé : « En cas 
d’annulation définitive par le juge de la délibération du comité social et économique,  les sommes perçues 
par l'expert sont remboursées par ce dernier à l'employeur. Le comité social et économique peut, à tout 
moment, décider de les prendre en charge. » ; 

E- À l’article L. 2315-87, le mot :« expert » est remplacé par le mot « expert-comptable » et les mots : « 
l’examen des » sont remplacés par les mots : « la consultation sur les »  ; 

F. - A l’article L. 2315-88, le mot :« expert » est remplacé par le mot « expert-comptable » ; 

G. - À l’article L. 2315-91, le mot : « récurrente » est supprimé ; 

H. –  Après l’article L. 2315-91, l’intitulé « sous-paragraphe 1 : Expertise comptable » est supprimé et 
après l’article L. 2315-93, l'intitulé « Sous-paragraphe 2 : Expertise technique » est supprimé ; 

I – Au premier alinéa de l’article L. 2315-92, les mots : « Le comité social et économique peut décider de 
recourir à un expert-comptable de son choix : » sont remplacés par les mots : « Un  expert-comptable peut 
être désigné par le comité social et économique : » ; 

29° A l’article L. 2316-2, le mot : « prévus » est supprimé ; 

30° A l’article L. 2316-6, après les mots : « au moins cinq cents » est ajouté le mot : « un » ; 

31° L’article L. 2316-8 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, le mot : « duquel » est remplacé par les mots : « de laquelle » ; 

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « social et économique » sont remplacés par les mots : « sociaux et 
économiques » ; 

32° A l’article L. 2316-19, les mots : « Les dispositions relatives à la transparence des comptes prévues à 
la sous-section 10 du chapitre V du présent titre et le sous-paragraphe 5 du paragraphe 3 de la sous-section 7 
du même chapitre » sont remplacés par les mots : « La sous-section 9 de la section 3 du chapitre V du 
présent titre et le sous-paragraphe 5 du paragraphe 3 de la sous-section 6 de la même section 3 » ; 

33° À l’article L. 2316-21, après la référence : « sous-section 10 » est insérée la référence : « de la section 
3 » ; 

34° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 2316-23 est ainsi modifié : 

a) La dernière occurrence du mot : « les » est remplacée par le mot : « des » ; 
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b) À la fin, est ajouté le signe : « . » ; 

35° À la seconde phrase de l’article L. 2321-3, après le mot : « formation », est inséré le 
mot : « professionnelle » ; 

36° À la seconde phrase de l’article L. 2321-9, le mot : « score » est remplacé par le mot : « seuil » ; 

37° À la deuxième phrase de l’article L. 2321-10, la référence : « L. 2320-2 » est remplacée par la 
référence : « L. 2321-2 » ; 

38 °Au second alinéa de l’article L. 2411-8, la troisième occurrence du mot : « de » est supprimée ; 

39° Au 8° de l’article L. 2412-1, les mots et les signes : « commission, santé, de sécurité et des » sont 
remplacés par les mots et le signe : « commission santé, sécurité et » ; 

40° Au deuxième alinéa de l’article L. 2412-3, les mots : « ou d’un » sont remplacés par les mots : « et à 
l’ancien » ; 

41° L’article L. 2413-1 est ainsi modifié : 

a) Au 8°, les mots et les signes : « commission, santé, de sécurité et des » sont remplacés par les mots et 
le signe : « commission santé, sécurité et » ; 

b) Au 10°, les mots : « à l’article » sont supprimés ; 

42° Au 11° de l’article L. 2414-1, les mots : « à l’article » sont supprimés ; 

43° Au troisième alinéa de l’article L. 2421-3, les mots : « d’entreprise » sont remplacés par les mots : « 
social et économique » ; 

44° À la fin du premier alinéa de l’article L. 4523-11, les mots : « du comité élargi » sont remplacés par 
les mots : « de la commission élargie » ; 

45° A l’article L. 4523-13, les mots : « Il est également réuni » sont remplacés par les mots : « Elle est 
également réunie » ; 

III. - Le livre IV de la deuxième partie du code du travail du code du travail, dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° L’article L. 2421-3 est ainsi modifié :  

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « dans les conditions prévues à la section 3 du chapitre II 
du titre Ier du livre III », 

b) Au troisième alinéa, les mots : « Lorsqu’il n’existe pas de comité d’entreprise dans l’établissement » 
sont remplacés par les mots : « Lorsque l’avis du comité social et économique n’est pas requis en application 
des dispositions du premier alinéa  » ; 

c) Au quatrième alinéa, il est ajouté la phrase suivante : «  Si la demande d’autorisation de licenciement 
repose sur un motif personnel, l’établissement s’entend comme le lieu de travail principal du salarié. Si la 
demande d’autorisation de licenciement repose sur un motif économique, l’établissement s’entend comme 
celui  doté d’un comité social et économique disposant des attributions prévues à la section 3, du chapitre II, 
du titre I, du livre III  » 

2° Au deuxième alinéa de l’article L. 2421-5, après les mots : « dont dépend l’établissement dans lequel 
est employé le salarié», sont ajoutés les mots : « tel que défini à l’article L.2421-3. » ; 

IV. - Le livre V de la quatrième partie du code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 
2017-1386 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° A l’article L. 4523-3, le renvoi à l’article L. 2312-43 est remplacé par le renvoi à l’article L. 2312-27 ; 

2° A l’article L. 4523-7-1, le renvoi à l’article L. 2315-8 est remplacé par le renvoi à l’article L. 2315-7 . 
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Article 6 

L’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social 
et économique dans l’entreprise et favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilités syndicales est 
ainsi modifiée : 

 

I. – L’article 9 est ainsi modifié :1° Au IV, il est ajouté un 3° ainsi rédigé :  

« 3° Si la modification porte sur un ou plusieurs établissements qui conservent ce caractère, lorsque 
l’entreprise absorbante n’est pas pourvue d’instances représentatives du personnel ,en l’absence d’un accord 
collectif en disposant autrement, il est procédé à des élections au sein de chaque établissement concerné pour 
la mise en place d’un comité social et économique d’établissement. Il est également procédé à des élections 
pour la mise en place d’un comité social et économique central. » ; 

2° Le premier alinéa du V est ainsi modifié : 

a) Après la première occurrence de la référence : « livre III », sont insérés les mots : « de la deuxième 
partie du code du travail » ; 

b) Après les trois occurrences suivantes de la même référence, sont insérés les mots : « de la même partie 
du code du travail » ; 

c)° Les mots : « en vigueur » sont remplacés par le mot : « antérieure » ; 

3° Le deuxième alinéa du VI est ainsi rédigé : « Lors de sa dernière réunion le comité d’entreprise décide 
de l’affectation des biens de toute nature dont il dispose et, en priorité, à destination du futur comité social et 
économique ou conseil d’entreprise et le cas échéant, les conditions de transfert des droits et obligations, 
créances et dettes relatifs aux activités transférées. Lors de sa première réunion le comité social et 
économique ou le conseil d’entreprise décide, à la majorité de ses membres, soit d’accepter les affectations 
prévues par le comité d’entreprise lors de sa dernière réunion, soit de décider d’affectations différentes. Les 
transferts de biens meubles ou immeubles prévus au présent article ne donnent lieu ni à un versement de 
salaires ou honoraires au profit de l'Etat ni à perception de droits ou de taxes. » ; 

II. – Il est ajouté un VII ainsi rédigé :  

« VII. - Les stipulations des accords d’entreprises prises en application dispositions des titres Ier et II du 
livre III de la deuxième partie du code du travail relatives aux délégués du personnel et au comité 
d'entreprise, les dispositions du titre VIII du livre III de la même partie du code du travail sur le comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les dispositions du titre IX du livre III de la même partie 
du code du travail sur le regroupement par accord des institutions représentatives du personnel, les 
dispositions du titre X du livre III de la même partie du code du travail sur les réunions communes des 
institutions représentatives du personnel ainsi que les dispositions du titre Ier du livre VI de la quatrième 
partie, relatives au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, cessent de produire effet à 
compter de la date du premier tour des élections des membres de la délégation du personnel du comité social 
et économique. » ; 

III. - Aux I et II de l’article 10, la référence : « l’article 1° » est remplacée par la référence : « l’article 1 ». 

 

Article 7 

Le titre Ier du livre III de la deuxième partie du code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance 
n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa de l’article L. 2314-1 est ainsi modifié : « Le nombre de membres et le nombre 
d’heures de délégation peuvent être modifiés par accord dans les conditions prévues par l’article L. 2314-
7 » ; 
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2° L’article L. 2314-11 est complété par l’alinéa suivant : « Par dérogation aux alinéas précédents, dans 
les établissements ou les entreprises n’élisant qu’un membre de la délégation du personnel titulaire et un 
membre de la délégation du personnel suppléant, il est mis en place pour chacune de ces élections, un collège 
électoral unique regroupant l’ensemble des catégories professionnelles. » ; 

3° Au deuxième alinéa de l’article L. 2314-12, le mot : « cinquième » est remplacé par le 
mot : « dernier » ; 

4° L’article L. 2315-11 est ainsi modifié :  

a) Le 1° est ainsi rédigé: « 1° A la recherche de mesures préventives dans toute situation d'urgence et de 
gravité, notamment lors de la mise en œuvre de la procédure de danger grave et imminent prévue à l'article 
L. 4132-2. » ; 

b) Au 2°, le mot « internes » est supprimé ; après le mot « commissions », sont insérés les mots « , dans 
ce cas ». 

 

Article 8 

Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 est ainsi 
modifié : 

1° A l’article L. 1223-9, le renvoi à l’article L. 1223-1 est remplacé par un renvoi à l’article L. 1223-8 ; 

 

2° Au deuxième alinéa de l’article L. 1226-2, la phrase : « Pour l'application du présent article, le groupe 
est défini conformément au I de l'article L. 2331-1. » est remplacée par la phrase : « Pour l’application du 
présent article, le groupe est défini conformément au I de l’article L.2331-1 du code du travail, que le siège 
social de l’entreprise dominante se situe en dehors ou sur le territoire français. ». 

3° Au quatrième alinéa de l’article L. 1226-10, la phrase : « Pour l'application du présent article, le 
groupe est défini, lorsque le siège social de l'entreprise dominante est situé sur le territoire français, 
conformément au I de l'article L. 2331-1 et, dans le cas contraire, comme constitué par l'ensemble des 
entreprises implantées sur le territoire français. » est remplacée par la phrase : « Pour l’application du présent 
article, le groupe est défini conformément au I de l’article L.2331-1 du code du travail, que le siège social de 
l’entreprise dominante se situe en dehors ou sur le territoire français. ». 

4° L’article L. 1233-3 est ainsi modifié : 

a) Au douzième alinéa, les mots : « commun au sien et à celui des » sont remplacés par les mots : 
« commun à cette entreprise et aux » ;  

b) Au treizième alinéa de l’article L. 1233-3, la phrase : « Pour l'application du présent article, le groupe 
est défini, lorsque le siège social de l'entreprise dominante est situé sur le territoire français, conformément 
au I de l'article L. 2331-1 et, dans le cas contraire, comme constitué par l'ensemble des entreprises implantées 
sur le territoire français. » est remplacée par la phrase : « Pour l’application du présent article, le groupe est 
défini conformément au I de l’article L.2331-1 du code du travail, que le siège social de l’entreprise 
dominante se situe en dehors ou sur le territoire français. » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « la clientèle ciblée, » sont ajoutés les mots : « ainsi que » ; 

5° Au deuxième alinéa de l’article L. 1233-4, la phrase : « Pour l'application du présent article, le groupe 
est défini, lorsque le siège social de l'entreprise dominante est situé sur le territoire français, conformément 
au I de l'article L. 2331-1 et, dans le cas contraire, comme constitué par l'ensemble des entreprises implantées 
sur le territoire français. » est remplacée par la phrase : « Pour l’application du présent article, le groupe est 
défini conformément au I de l’article L.2331-1 du code du travail, que le siège social de l’entreprise 
dominante se situe en dehors ou sur le territoire français. » ; 
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6° Au neuvième alinéa de l’article L. 1233-5, le mot : « emploi » est remplacé par le mot : « emplois » ; 

7° Au deuxième alinéa de l’article L. 1233-8, les mots : « la date de sa première réunion » sont remplacés 
par les mots : « la date de la première réunion » et les mots : « En l'absence d'avis dans ce délai » sont 
remplacés par les mots : « En l’absence d’avis rendu dans ce délai » ; 

8° A l’article L. 1233-21, les mots : « les modalités d’information et de consultation du comité et, le cas 
échéant, le cadre de recours à une expertise par le comité social et économique » sont remplacés par les 
mots : « les modalités d’information et de consultation du comité social et économique et, le cas échéant, le 
cadre de recours à une expertise par ce comité » ; 

9° Aux articles L. 1233-32 et L. 1233-61, après les mots : « faciliter le reclassement » sont ajoutés les 
mots : « sur le territoire national» ; 

10° Au 1° de l’article L. 1233-62, après les mots : « en vue du reclassement interne » sont ajoutés les 
mots : « sur le territoire national » ; 

11° Au troisième alinéa de l’article L. 1233-34, le renvoi à l’article : « L. 2315-78 » est remplacé par un 
renvoi à l’article : « L. 2315-81 »,  

12° L’article L. 1233-35 est ainsi modifié :  

a) A la première phrase, les mots : « au plus tard dans les dix jours à compter de sa désignation » sont 
remplacés par les mots : « dans les dix jours à compter de sa désignation » ; 

b) A la deuxième phrase, les mots : « la demande des experts » sont remplacés par les mots : « la 
demande de l’expert » ; 

13° Au 3° du I de l’article L. 1233-58, les mots : « deux derniers alinéas » sont remplacés par les mots : 
« dernier alinéa » ; 

14° Aux articles L. 1233-72-1, L. 5134-25 et L. 5134-69, les mots : « à l’article L. 1243-13 » sont 
remplacés par les mots « aux articles L. 1243-13 et L. 1243-13-1 » ; 

15 Au dernier alinéa de l’article L. 1235-2, les mots : « L. 1233-12, L. 1233-13 » sont remplacés par les 
mots : « L. 1233-12 et L. 1233-13 » ; 

16° L’article L. 1235-3-1 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « hommes et femmes » sont remplacés par les mots : « les femmes et 
les hommes » ; 

b) Au troisième alinéa, après les mots : « le cas échéant, » sont ajouté les mots : « sans préjudice » et 
après les mots : « et du statut protecteur » sont ajoutés les mots : «  dont bénéficient certains salariés en 
application du chapitre Ier du Titre Ier du livre IV de la deuxième partie du code du travail »  ; 

17° A l’article L. 1233-24-2, le dernier alinéa est supprimé ; 

18° La dernière phrase de l’article L. 1235-7 est supprimée ; 

19° Au dernier alinéa de l’article L. 1236-8, les mots : « dispositions des articles L. 1232-2 à L. 1232-6, 
du chapitre IV, de la section 1 du chapitre V et du chapitre VIII du présent titre » sont remplacés par les 
mots : « articles L. 1232-2 à L. 1232-6, au chapitre 4, à la section 1 du chapitre 5 ainsi qu’au chapitre 6 du 
présent titre » ; 

20° L’article L. 1237-16 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « au 3° de l’article L. 2241-1 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 2242-20 
et L. 2242-21 » ; 

b) Au 3°, les mots : « L. 1233-19 » sont remplacés par les mots : « 1237-19 » ; 

21° Au premier alinéa de l’article L. 1237-18, la virgule située après le mot : « conclu » est supprimée ; 

22° Au deuxième alinéa de l’article L. 1237-18-3, une virgule est insérée après le mot : « soumise » ; 
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23° A l’article L. 1237-18-5, les virgules situées après les mots : « L’autorité administrative » et les 
mots : « est établie » sont supprimées ; 

24° L’article L. 1237-19-1 est ainsi modifié : 

a) Le 6° est inséré après le 3° et devient le 4° ; 

b) Le 4° et le 5° deviennent respectivement le 5° et le 6° ; 

25° L’article L. 1237-19-4 est ainsi modifié : 

a) Aux deuxième et troisième alinéas, les mots : « organisations syndicales représentatives signataires » 
sont remplacés par les mots : « signataires de l’accord » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « pendant le délai » sont remplacés par les mots : « à l’issue du délai » ; 

c)  Au dernier alinéa, le mot : « cinquième » sont remplacés par le mot : « troisième » ; 

26° A l’article L. 1237-19-5,  les mots : « de plan de départ volontaire » sont remplacés par les 
mots : « d’accord portant rupture conventionnelle collective » ; 

27° A l’article L. 1237-19-6, les mots : « En cas de décision de refus de validation » sont remplacés par 
les mots : « En cas de refus de validation » ; 

28° A l’article L. 1237-19-8, les mots : «, le contenu de l’accord portant rupture conventionnelle 
collective, » sont supprimés ; 

29° L’article L. 1237-19-9 est ainsi modifié :  

a) Les mots : « elles sont implantées » sont remplacés par les mots : « ils sont implantés » ; 

b) Le mot : « tenues » est remplacé par le mot : « tenus » ; 

30° Au troisième alinéa de l’article L. 1237-19-14, après les mots : « à compter de la » sont ajoutés les 
mots : « décision de » ; 

31° Au deuxième alinéa des articles L. 1245-1 et 1251-40, après le mot : « transmission » sont ajoutés les 
mots : « du contrat de mission au salarié » ; 

32° L’article L. 1471-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les mots : « sur l’exécution » sont ajouté les mots : « du contrat de travail » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « Le deuxième alinéa n’est toutefois pas applicable » sont remplacés par 
les mots : « Les deux premiers alinéas ne sont toutefois pas applicables » ; 

3° L’article L. 4624-7 est ainsi modifié : 

a) Au II, les mots : « médecin-inspecteur du travail » sont remplacés par les mots : « médecin inspecteur 
du travail » ; 

b) Au IV, les mots : « du ministre du travail et du ministre du budget » sont remplacés par les mots : « des 
ministres chargés du travail et du budget » ; 

3° A l’article L. 5132-6, les mots : « de l’article L. 1251-12 » sont remplacés par les mots : « des articles 
L. 1251-12 et L. 1251-12-1 ». 

35° A l’article L. 5421-1, les mots : « L. 1237-11 et suivants » sont remplacés par les mots : « L. 1237-11 
à L. 1237-15 »  et les mots : « L. 1237-17 et suivants » sont remplacés par les mots : « L. 1237-17 à L. 1237-
19-14 du présent code » ; 

36° L’article L. 5422-1 du code du travail est modifié comme suit : 

a) Après les mots « travailleurs involontairement privé d’emploi », le mot : « ou » est remplacé par les 
mots : « , ceux » ; 
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b) Après les mots : « code de la construction et de l'habitation » sont ajoutés les mots : « et ceux dont le 
contrat de travail a été rompu d’un commun accord selon les modalités prévues aux articles L. 1237-17 et 
suivants, » ;37° L’article L. 8241-3 est ainsi modifié :  

a) Au I, les mots : « un groupe ou » sont supprimés et les mots : « d’une jeune, d’une petite ou d’une 
moyenne entreprise » sont remplacés par les mots : « d’une jeune ou d’une petite ou moyenne 
entreprise » ;b) Au 2° du I, les mots : « aux groupes ou entreprises qui ont au moins 5 000 salariés » sont 
remplacés par les mots : « aux entreprises ou aux entreprises appartenant à un groupe d’au moins 5 000 
salariés » ; 

b) Au sixième alinéa, les mots : « au premier alinéa du présent article » sont remplacés par les mots : « au 
premier alinéa du présent I » ; 

c) Au II, les mots : « dans le cadre » sont remplacés par les mots : « sur le fondement » ; 

 

Article 9 

L'ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 relative à la prévisibilité et la sécurisation des relations 
de travail est ainsi modifiée : 

1° Au premier alinéa de l’article 3, les mots : « Le livre Ier de la première partie » sont remplacés par les 
mots : « La première partie » ; 

2° Le III de l’article 9 de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 est rédigé comme suit :  

 « III.- Les entreprises ayant conclu un contrat avec un jeune dans les conditions prévues à la section IV 
du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la cinquième partie du code du travail avant le 23 septembre 2017, et 
ayant déposé leur demande dans un délai de trois mois suivant le premier jour d’exécution du contrat de 
travail, bénéficient de l’aide prévue aux articles L. 5121-17 à L. 5121-21 dans leur rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur de la présente ordonnance. » 

3° Le II de l’article 17 est supprimé et à la première phrase du même article, le « I » est supprimé ; 

4° Au IV de l’article 40, les mots : « l’entrée en vigueur » sont remplacés par les mots : « la 
publication » ; 

 

Article 10 

Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-1388 du 22 septembre 2017 est ainsi 
modifié : 

A l’article L. 1441-8, le renvoi à l’article L. 1441-47 est remplacé par un renvoi à l’article L. 1441-7. 

 

Article 11 

Les quatrième et sixième parties du code du travail, dans leur rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-
1389 du 22 septembre 2017 sont ainsi modifiées : 

1° L’article L. 4162-1 est ainsi modifié : 

a) Au 2°, les mots : « dans ces conditions » sont remplacés par les mots : « dans des conditions » ; 

b) Au II, les mots : « mentionné à l’alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « mentionné au I du 
présent article » ; 

2° L’article L. 4162-2 est ainsi modifié : 
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a) A la première phrase, la référence à l’article L. 2242-4 est remplacé par une référence à l’article 
L. 2242-5 ; 

b) A la deuxième phrase, les mots : « L’entreprise est alors tenue » sont remplacés par les mots : 
« L’employeur mentionné à l’article L. 4162-1 est alors tenu » ; 

3°Au I de l’article L. 4162-4, les mots : « à l’article L.4162-2 et L. 4162-3 » sont remplacés par les mots : 
« aux articles L. 4162-1 à L. 4162-3 » ; 

4° Au II de l’article L. 4163-1, après les mots : « L. 215-1 » sont ajoutés les mots : « , L. 222-1-1 » ; 

5° Au I. de l’article L. 4163-2, les mots : « L.4162-2 » sont remplacés par les mots : « L.4162-1 » ; 

6° A l’article L. 4163-13, les mots : « à compter de l’âge fixé en application du II de l’article L. 4163-
7 »  sont remplacés par les mots : « à compter de l’âge prévu au II de l’article L. 4163-7 » ; 

7° Au 2° et au 3° de l’article L. 4622-2, les mots : « à certains facteurs de risques professionnels » sont 
remplacés par les mots : « aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4161-1 ». 

8° L’article L. 6323-16 est ainsi modifié : 

a) La référence à l’article L. 4121-3-1 est remplacée par une référence à l’article L. 4161-1 ; 

b) La référence à l’article L. 4162-1 est remplacée par une référence à l’article L. 4163-1 ; 

 

Article 12 

Le code du travail est ainsi modifié :  

1° Au troisième alinéa de l’article L. 2143-3, les mots : « , consécutifs ou non, au cours des années 
précédentes » sont remplacés par les mots : « consécutifs » ; 

2° La sous-section 6 de la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du 
travail est supprimée ;   

3° L’article L. 2622-3 créé par l’ordonnance n° 2017-1491 du 25 octobre 2017 portant extension et 
adaptation de la partie législative du code du travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l'emploi 
et à la formation professionnelle à Mayotte est renuméroté en un article L. 2622-4 ;  

4° Aux articles L. 3121-64 et L. 3121-65, les mots : « L. 2242-8 » sont remplacés par les mots : « 
L. 2242-17. 

5°A l’article L. 1453-4, il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé : «  Le défenseur syndical intervient 
sur le périmètre d’une région administrative. »   

 

 

CHAPITRE IV 

ACTUALISATION DE REFERENCES LEGISLATIVES AU CODE DU TRAVAIL DANS 
D’AUTRES LOIS ET CODES  

Article 13 

I. - Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  

1° Le IV de l’article L. 330-4 est supprimé ;  

2° Au dernier alinéa de l’article L. 732-18-3, avant le mot : « commission » est ajouté le mot : « la » et les 
mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « à l’avant dernier alinéa » ; 
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3° Au onzième alinéa de l’article L. 514-3-1, les mots : « au comité d’entreprise ou de la délégation 
unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel » sont remplacés par les mots : « la commission 
paritaire de l’établissement concerné » ; 

4° L’article L. 514-3-2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « de délégué syndical central régional » sont supprimés, 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « de délégué syndical central régional » sont supprimés, 

c) Au troisième alinéa, les mots : « ou de délégué syndical central régional » sont supprimés ; 

5° A l’article L. 515-4, la référence « L. 412-8 » est remplacée par la référence « L. 2411-3 » et les mots : 
« de l’article L. 412-19 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 2422-1 et L. 2422-4 » ; 

6° L’article L. 714-3 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un 
accord d'entreprise ou d'établissement » sont remplacés par les mots : « Une convention d’entreprise ou 
d’établissement ou, à défaut, une convention de branche » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « La convention ou l'accord prévu » sont remplacés par les mots : « La 
convention prévue » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « ou d’accord » sont supprimés, les mots : « l'inspecteur du travail » sont 
remplacés par les mots : « l’agent de contrôle de l’inspection du travail » et les mots : « consultation des 
délégués syndicaux et avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s’ils existent » sont 
remplacés par les mots : «  avis du comité social et économique, s’il existe » ; 

7° À l'article L. 717-7, les mots :« d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de délégués du 
personnel » sont remplacés par les mots : « social et économique » ; 

8° Au neuvième alinéa de l’article L. 718-1, les mots : « aux comités d’entreprise par les articles L. 2323-
83 à L. 2323-87 du code du travail » sont remplacés par les mots : « aux comités social et économique par les 
articles L. 2312-78 à L. 2312-84 du code du travail » ; 

9° L'article L. 719-10 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « aux articles L. 713-2 et L. 713-13 » sont remplacés par les mots : « à 
l'article L. 713-13 » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « et les dispositions relatives à la durée minimale du repos quotidien 
fixée aux deux premiers alinéas de l'article L. 714-5, » sont supprimés ;  

c) Au quatrième alinéa, le mot : « les » est remplacé par le mot : « aux » ; 

d) Au cinquième alinéa, après la référence : « L. 716-1 », sont ajoutés les mots : « et aux mesures 
réglementaires prises pour son application » ; 

10° L'article L. 719-11 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et délits punis d'une peine d'emprisonnement de moins d'un an prévus et réprimés aux 
chapitres II à V et VI » sont remplacés par les mots : « prévues au chapitre IX » ; 

b) Les mots : « aux 1° et 3° de » sont remplacés par le mot : « à » ; 

11° Au dernier alinéa de l’article L. 723-29, les mots : « comité d’entreprise » sont remplacés par les mots 
: « comité social et économique » ; 

12° Au quatrième alinéa de l’article L. 723-30, les mots : « comité d’entreprise » sont remplacés par les 
mots : « comité social et économique » ; 

13° Au 3° de l’article L. 723-32, les mots : « comité d’entreprise » sont remplacés par les mots : « comité 
social et économique » ; 
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14° A l’article L. 723-41, la référence « L. 434-2 » est remplacée par la référence « L. 2325-1 » et les 
mots : « comité d’entreprise » sont remplacés par les mots : « comité social et économique » ; 

15° Au dernier alinéa de l’article L. 751-49, les mots : « le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ou, à défaut, les délégués du personnel ont été, le cas échéant, informés » sont remplacés par les 
mots : « le comité social et économique a été, le cas échéant, informé » ; 

16 A l'article L 761-16, après la référence « L. 411-2 » est insérée la référence « L.432-12 » ; 

17 °A l'article L.761-19, après les mots « ainsi que des articles » est insérée la référence « L. 432-12 » ; 

18 ° L'intitulé de la section III du chapitre premier du Titre VI du Livre VII est ainsi rédigé : 

« Section III – retraite anticipée et prise en compte des effets de l'exposition à certains facteurs de risques 
professionnels »; 

19° A l'article L.761-23, après les mots « du présent code », sont insérés les mots «  et les dépenses 
supplémentaires engendrées par le dispositif mentionné à l'article L. 4163-1 du code du travail.  

20° L’article L. 813-8 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, les références : « L. 236-1, L. 412-5, L. 421-2 et L. 431-2 » sont remplacées par 
les références : « L. 4523-11, L. 4523-14, L. 4523-15, L. 4523-16, L. 4523-17, L. 2311-2 et L. 2312-8 », la 
référence  : « L. 620-10 » est remplacée par la référence : « L. 1111-2 » et les références : « L. 434-8 et L. 
432-9 » sont respectivement remplacées par les références : « L. 2312-83 et L. 2312-81 ». 

b) A ce même troisième alinéa, les mots : « des délégués du personnel et les élections au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité d'entreprise. » sont remplacés par les mots : 
« des membres du comité social et économique. » ; 

II. - Au I de l’article L. 351-6-1 du code de la sécurité sociale, la référence à l’article L. 4162-2 est 
remplacé par une référence à l’article L.4163-1 et la référence à l’article L. 4162-4 est remplacée par une 
référence à l’article L. 4163-7 ; 

III. - L’article L. 431-1 du code de la recherche est ainsi modifié :  

1° Après les mots : « L.1243-13, » sont ajoutés les mots : « L. 1243-13-1 » ; 

2° Après les mots : « L. 1244-4 » sont ajoutés les mots : « , L. 1244-4-1 » ; 

3° Les mots « L. 1242-8 » sont remplacés par les mots : « L. 1242-8-1 » ; 

IV. - L’article L. 6161-7 code de la santé publique est ainsi modifié :  

1° Les mots : « et L. 1243-13 » sont remplacés par les mots : « , L. 1243-13 et L. 1243-13-1 » ; 

2° Après les mots : « L. 1242-8 » sont ajoutés les mots : «, L. 1242-8-1 » ; 

V.  - A l’article L. 222-2-1 du code du sport, après les mots : « L. 1242-13, » sont ajoutés les mots : « L. 
1242-13-1 » ; 

VI. -  Le code des transports est ainsi modifié :  

1° A l’article L. 1325-1, les mots : « prévues au premier alinéa de l’article R. 8115-1 et aux articles R. 
8115-2 à R. 8115-7 du code du travail » sont remplacés par les mots : « prévues à l’article L. 8115-1 du code 
du travail, dans les conditions fixées aux articles L. 8115-2 à L. 8115-8 du même code » ; 

2° À l’article L. 2101-4, avant les mots : « , sous réserve des dispositions spécifiques prévues à la 
présente section » sont insérés les mots : « nonobstant toute disposition contraire du statut particulier 
mentionné à l’article L. 2101-2 » ; 

3° L’article L. 2101-5 est ainsi modifié : 

a) Le I est remplacé par les dispositions suivantes : 

« I - Il est constitué auprès de la SNCF, par dérogation aux dispositions de l’article L. 2313-1 du code du 
travail relatives au comité social et économique central d’entreprise, un comité social et économique central 
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du groupe public ferroviaire commun à la SNCF, à SNCF Réseau et à SNCF Mobilités et une commission 
consultative auprès de chacun de ces établissements publics lorsqu’ils sont dotés de plusieurs comités 
d’établissement. 

« À l’exception de l’article L. 2316-19, qui ne s’applique qu’au comité social et économique central du 
groupe public ferroviaire, les dispositions du code du travail relatives à la composition, à l’élection, au 
mandat et au fonctionnement du comité social et économique central d’entreprise mentionné à l’article L. 
2313-1 du même code s’appliquent au comité social et économique central du groupe public ferroviaire et 
aux commissions consultatives et sont adaptées, en tant que de besoin. 

« Les attributions du comité social et économique central d’entreprise mentionné au même article L. 
2313-1 sont réparties entre le comité social et économique central du groupe public ferroviaire et les 
commissions consultatives ; 

b) Au premier alinéa du II, la référence aux articles « L. 2323-83 à L. 2323-86 et L. 2327-16 » est 
remplacée par la référence aux articles « L. 2312-78 à L. 2312-81 et L. 2316-23 » ; 

4° Au 4ème alinéa de l’article L.2101-6 du code des transports, les mots : « 3° de l’article L. 2242-5 » 
sont remplacés par les mots : « 3° de l’article L. 2242-15 » ; 

5° Après l’article L. 2142-4, il est créé un article L. 2142-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2142-4-1 - Le livre III de la deuxième partie du code du travail s’applique à la RATP nonobstant 
toute disposition contraire du statut particulier du personnel. » ; 

6° L'article L. 4312-3-2 est modifié ainsi qu'il suit : 

a) Au premier alinéa du I, les mots : « les compétences prévues aux articles L. 2323-1 à L. 2323-87 du 
code du travail » sont remplacés par les mots : « les compétences prévues au chapitre II du titre Ier du livre 
III de la deuxième partie du code du travail » ; 

b) Au 2° du I, les mots : « moyens prévus aux articles L. 2325-1 à L. 2325-44 du même code » sont 
remplacés par les mots : « moyens prévus au chapitre V du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code 
du travail » ; 

c) Au quinzième alinéa, les mots : « celles prévues à l'article L. 2324-4 du code du travail » sont 
remplacés par les mots « celles prévues à l'article L. 2314-5 du code du travail » ; 

d) Au seizième alinéa, les mots : « aux diverses commissions prévues aux articles L. 2325-22 à L. 232534 
du code du travail » sont remplacés par les mots : « L. 2315-45 à L. 2315-60 du code du travail » ; 

e) Au deuxième alinéa du III, les mots : « ainsi que celles prévues au chapitre II du titre Ier du livre VI de 
la quatrième partie du code du travail » sont remplacés par les mots : « ainsi que celles de la commission 
santé, sécurité et conditions de travail mentionnée aux articles L. 2315-36 à L. 2315-44 du code du travail ». 

7° L'article L. 2221-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Le comité social et économique prévu à 
l’article L. 2311-2 du code du travail tient lieu de comité technique au sens de l'article 15 de la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 et de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sens de l'article 16 de 
cette même loi. » ;8° Au premier alinéa de l’article L. 6411-10, les références aux articles L. 2324-11 et L. 
2327-4 du code du travail sont remplacées par les références aux articles L. 2314-11 et L. 2316-5 du code du 
travail et les mots : « comités d'établissement » et « comité central d'entreprise » sont remplacés 
respectivement par les mots : « comité social et économique  d’établissement » et « comité social et 
économique central d'entreprise » ; 

9° L’article L. 6524-2 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les références aux articles L. 2314-8 et L. 2324-11 du code du travail sont 
remplacées par les références aux articles L 2314-11 et L. 2316-5 du code du travail et les mots : « des 
délégués du personnel, de la délégation unique du personnel ou des représentants du personnel au comité 
d'entreprise » sont remplacés par les mots : « du comité social et économique » ; 
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b) Au deuxième alinéa, les mots : « comité central d'entreprise » sont remplacés par les mots : « comité 
social et économique central d'entreprise » ; 

10° Au premier alinéa de l’article L. 6524-3, les mots : « comité d'entreprise, ou de la délégation unique 
du personnel, ou à défaut, des délégués du personnel » sont remplacés par les mots : « au comité social et 
économique d'entreprise » ; 

11° Au premier alinéa de l’article L. 6524-6, les mots : « L. 2315-1, L. 2325-6, L. 2326-6 » sont 
supprimés et après le mot : « travail » sont ajoutés les mots : «, ainsi que celui fixé par décret en Conseil 
d’Etat en application de l’article L. 2315-7 du code du travail, ».  

12° L’article L. 6525-5 du code des transports est ainsi modifié :  

a) La référence : « L. 3123-1 à » est remplacée par la référence « L. 3123-2 et ».  

b) Il est ajouté un deuxième alinéa ainsi rédigé :  

« Est considéré comme salarié à temps partiel, le personnel navigant dont le nombre annuel de jours 
d’activité est inférieur au nombre de jours fixé par un accord collectif d’entreprise, d’établissement ou de 
branche, ou, à défaut d’accord, à deux-cent trente-cinq jours. » ; 

VII. - L’article 56 de la loi n°2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi est ainsi 
modifié :  

1° Les mots : « à l'article L. 1251-12 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 1251-13 et L. 1251-
12-1 » ; 

2° Les mots : «  et L. 1251-36 » sont remplacés par les mots : « , L. 1251-36 et L. 1251-36-1 »  et après 
les mots « L.1251-35, » sont ajoutés les mots « L. 1251-35-1 » ; 

VIII. - L’article 102 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique est ainsi 
modifié :  

1° Les mots « et L. 1242-8 » sont remplacés par les mots : « L. 1242-8, L. 1242-8-1 » ; 

2° Après les mots : « L. 1243-13 », sont ajoutés les mots « L. 1243-13-1 » ; 

IX. - A l’article 43 de la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l'alternance et la 
sécurisation des parcours professionnels, les mots : « de l'article L. 1236-8 » sont remplacés par les mots : 
« des articles L.1236-8, L. 1223-8 et L. 1223-9 » ; 

X. - L’ordonnance n° 2017-1491 du 25 octobre 2017 portant extension et adaptation de la partie 
législative du code du  travail, et de diverses dispositions relatives au travail, à l’emploi et à la formation 
professionnelle à Mayotte est ainsi modifiée : 

1° Aux I et II de l'article 23, les mots : « L. 811-2-1 » sont remplacés par les mots : « L. 811-2-2 » ; 

2° A l'article 32, les mots : « Les 16° à 19° de l'article L. 1521-2-2, l'article L. 4821-2 » sont remplacés 
par les mots : « Les 15° à 18° de l’article L. 1521-2-2, ». 

 

TITRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 14 

I. - Les dispositions de l’article L. 2261-23-1, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2017-1385 du 
22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective, s’appliquent aux conventions et 
accords conclus postérieurement à la date de publication de l’ordonnance susmentionnée. 

II. - Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2261-25, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 
2017-1388 du 22 septembre 2017 portant diverses mesures relatives au cadre de la négociation collective, 
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s’appliquent aux conventions et accords conclus antérieurement à la date de publication de l’ordonnance 
susmentionnée. 

III. - Au II de l’article 6 de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle 
organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des 
responsabilités syndicales, les mots « à sa publication » sont remplacés par les mots « au 1er janvier 2018 ». 

 

Article 15 

Le Premier ministre et la ministre du travail sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française.  

  

  

Fait le xx xxxxx.  

  

Emmanuel Macron  

Par le Président de la République :  

 

 

Le Premier ministre,  

Edouard Philippe  

  

 

 

La ministre du travail,  

Muriel Pénicaud  

 


